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Changer d’utopie ? Développements

et contradictions de la pensée ellulienne

 
Changer de révolution, sous-titré L’inéluctable prolétariat,
publié en 1982 aux éditions du Seuil dans une collection
dirigée par Jean-Claude Guillebaud1 n’avait pas encore été
réédité alors que L’Illusion politique l’a déjà été deux fois.
Et, contrairement à la plupart des livres d’Ellul, il a été peu
traduit2. C’est pourtant un ouvrage qui apporte un éclairage singulier sur une pensée que l’on savait globale, que
l’on découvrira parfois faire écho à des publications
anciennes, parfois contredire d’autres écrits mais surtout
capable de porter la perspective d’un projet de civilisation
radicalement différente par la voie exigeante d’un processus révolutionnaire.
Dans les années 1970-1980, le vocabulaire politique
est encore couramment émaillé d’emprunts à la phraséologie marxiste : capitalisme, impérialisme, communisme,
aliénation ou encore lutte des classes coulent au fil de la
plume ou sont brandis dans le débat politique. La parution
de Changer de révolution s’inscrit donc dans un esprit du
temps fortement marqué par une idéologie qui, en 2015,
n’a, de fait, pas survécu à la dislocation de l’Union soviétique de 1991. Socialisme et communisme campent pourtant alors sur une position qui paraît inexpugnable et vouée
à s’étendre encore. Ellul constate dans son ouvrage que « le
communisme a conquis un tiers du monde » (page 347).
L’Union soviétique est dirigée par un pouvoir qui
semble monolithique, incarné depuis dix-huit ans (1964)
par un même dirigeant, Leonid Brejnev, secrétaire général
du Parti communiste. Soutien idéologique et logistique des
mouvements « révolutionnaires » dans de nombreux pays,
l’Union soviétique envoie ses troupes envahir l’Afghanistan à la fin de 1979, perturbant la scène diplomatique et
militaire mondiale.
À la même époque, la république populaire de Chine
émerge de la « révolution culturelle » et confie une part
croissante du pouvoir à un dirigeant marginalisé, voire
vilipendé, sous Mao, Deng Xiaoping. Celui-ci, tout en
agissant dans le cadre du Parti communiste chinois, dynamise et ouvre vers l’extérieur l’économie de son pays.
L’expansion du communisme dans le monde inquiète
en Occident les politiques et les stratèges sans préoccuper
pour autant la totalité de l’opinion publique. Au contraire,
le communisme, que ce soit dans ses versions soviétique,
chinoise, cubaine ou autres, séduit encore de nombreux
esprits et bon nombre d’intellectuels de renom. Il bénéficie
de plus dans des pays comme l’Italie et la France de l’efficace courroie de transmission de partis communistes
bien implantés. Le premier secrétaire du Parti communiste
français, Georges Marchais, apporte son soutien, non sans
remous (y compris internes), à l’invasion de l’Afghanistan.
Aux élections législatives de mars 1978, le PCF rassemble
quelque 5 800 000 suffrages, soit plus d’un électeur sur
cinq (20,6 %). En 1981, la France élit un président socialiste qui nomme des ministres communistes au gouvernement, suscitant quelque inquiétude à la Maison-Blanche
alors occupée par Ronald Reagan.
Toutefois, la vérité sur ce que sont les conditions de vie
réelles dans les pays se proclamant socialistes ou communistes fait de plus en plus l’objet de révélations et de témoignages que les instances officielles des « partis frères »
occidentaux peinent à canaliser ou endiguer et plus
encore à contredire.
Parmi les publications qui sèment le doute sur les
bienfaits apportés par la révolution communiste de 1917
et la crédibilité des discours officiels s’impose le nom
de Soljenitsyne, Prix Nobel de littérature en 1970 dont
L’Archipel du goulag en 1974 révèle pour certains ou
confirme pour d’autres l’existence des camps de travail
forcé et de l’industrie pénitentiaire en Union soviétique,
au cœur de la problématique développée par Ellul dans le
présent ouvrage3.
L’impact de ces témoignages et de ceux des dissidents
soviétiques qui quittent leur pays est autant de faire douter
de certains discours politiques que d’attiser des controverses partisanes de plus en plus éloignées d’une pensée
marxiste dont l’exégèse n’occupe plus guère qu’Ellul et
quelques érudits...
À l’Institut d’études politiques de Bordeaux où il a
enseigné pendant plusieurs décennies, ses étudiants ont
été de longue date instruits des subtilités de cette pensée
et sensibilisés aux développements et contradictions d’un
marxisme qui n’en finit pas d’alimenter le débat politique
et idéologique en France. Le public qui aurait souhaité
approfondir ses connaissances sur la révolution de 1917
ou l’évolution des pays socialistes pouvait pour sa part se
reporter à plusieurs de ses ouvrages antérieurs, notamment
ceux consacrés à la révolution.
Notons encore qu’en ce début des années 1980 des
réflexions et des projets sociaux fleurissent en France
autour des thèmes de l’autogestion, de la durée du travail
ou du temps choisi alors même que dans certains pays de
l’Europe de l’Est, et particulièrement en Pologne en 1981,
se dessine l’expérience d’une nouvelle forme de société,
treize ans après l’écrasement du printemps de Prague qui
aura néanmoins largement influé sur l’évolution du monde
communiste.
Il va sans dire enfin que les lecteurs de La Technique ou
l’enjeu du siècle paru en 1954 ou du Système technicien de
1977 ne pouvaient être indifférents aux évolutions de l’informatique qui paraissait pouvoir devenir à terme accessible aux particuliers grâce à la micro-informatique tandis
qu’apparaissaient ou se développaient des techniques nouvelles telles que robotique ou automatisation.
*
Alors que sa carrière universitaire s’achève en 1980,
Ellul poursuit une intense activité d’écriture, publiant de
1979 à 1981 une demi-douzaine d’ouvrages dans les
domaines, déjà largement explorés, et qui souvent s’entrecroisent, de la technique, de la révolution et de la foi
chrétienne.
Déjà sur le sujet de la technique Le Système technicien de
1977 avait repris des thèmes développés dans La Technique
ou l’enjeu du siècle de 1954 en introduisant la notion de
système, par nature dépourvu de « feedback » et donc
privé de toute possibilité d’autocorrection. Or Changer de
révolution oppose à cet enfermement technicien une issue
possible à saisir ici et maintenant. Le livre de 1982 apparaît
ainsi au carrefour des ouvrages traitant de la technique et
de ceux traitant de la révolution, laquelle pour Ellul est
nécessaire, possible et aussi inséparable de sa foi.
Les deux premiers livres consacrés à la révolution suivent de peu les événements de mai 1968 avec des titres aussi
brefs qu’explicites. Autopsie de la révolution en 1969 ne fait
pas qu’enterrer l’espoir révolutionnaire du communisme au
demeurant décrit comme battu en brèche par le nationalisme. Il préfigure le contenu de Changer de révolution dans
son dernier chapitre intitulé « La révolution nécessaire4 » :
quelle action de l’homme peut changer le cours des choses.
D’une tonalité voisine, De la révolution aux révoltes paru
en 1972 expose qu’« aujourd’hui, la révolution est un
leurre et que seules des révoltes locales peuvent avoir un
réel impact sur les conditions concrètes d’existence ».
Les dernières pages de L’Idéologie marxiste chrétienne
de 1979, sous-titré Que fait-on de l’Évangile ? esquissent
un propos que l’on retrouvera dans l’ouvrage de 1982 :
les chrétiens doivent résolument refuser d’adhérer à l’idéologie sans contenu qu’est devenu le marxisme et entrer
« dans une autre voie révolutionnaire ».
Sur le versant théologique de l’œuvre d’Ellul, La Foi au
prix du doute de 1980 décline les relations mouvantes entre
révélation et religion, foi et croyance. Il publie la même
année un ouvrage inclassable, L’Empire du non-sens, consacré à l’art dans une société dominée par la technique où le
travail de symbolisation du créateur est remplacé par sa
seule virtuosité technique. En 1981, enfin, paraît La Parole
humiliée sur la prolifération du bavardage et la place démesurée prise par les images dans un réel falsifié et sur la
possible réconciliation de la parole et de la vie.
Que ce soit l’effet ou non de ce rythme intense de
publications, Jacques Ellul fait l’objet en 1981-1982
d’une exposition médiatique inhabituelle avec une invitation à l’émission de télévision Apostrophes du 27 février
1981 animée par Bernard Pivot à l’occasion de la parution
de La Parole humiliée, émission au cours de laquelle sera
également présenté La Foi au prix du doute. Entre 1980 et
1985, il apparaît trois fois au journal télévisé de la mi-journée d’Antenne 2 à l’invitation du journaliste Noël
Mamère, ancien élève à l’Institut d’études politiques et
auteur d’un ouvrage sur la télévision préfacé par Ellul.
Le journal Le Monde, qui lui a souvent ouvert ses
colonnes, publie le 27 mai 1981, quelques jours après
l’élection à la présidence de la République de François
Mitterrand, un article qui sera largement commenté et
critiqué : « Rien d’important ne s’est passé le 10 mai
1981 ». Le sort du tiers monde, thème important de Changer de révolution, figure en bonne place dans cet article.
*
Changer de révolution se développe au long de six chapitres où le thème de l’impératif d’industrialisation revient
sous la plume d’Ellul comme agent de la fatalité prolétarienne et de la désillusion révolutionnaire.
Le premier chapitre (« Au commencement était le capital ») est le rappel de quelques fondamentaux de la pensée
marxiste tels que capital, force de travail, plus-value, aliénation, prolétariat ou encore révolution. L’analyse de
Marx que retient Ellul est que le machinisme, le développement économique et la croissance du capital passent par
l’accumulation de la plus-value générée par le travail
ouvrier. Un prolétariat se constitue, le développement du
système capitaliste engendre des contradictions qui ne
peuvent trouver leur solution que par une révolution
dans laquelle le prolétariat joue le rôle moteur. Une
phase transitoire de dictature du prolétariat permet de
construire le socialisme qui n’est possible qu’à un niveau
élevé de développement économique et d’abondance, le
socialisme devant ultérieurement déboucher sur la société
communiste, achèvement de l’Histoire. Pour autant le
capitalisme, note Ellul, a su à ce jour surmonter presque
toutes les contradictions analysées par les marxistes et, en
tant que système économique, il est encore durable pour
longtemps alors que paradoxalement, en Union soviétique, l’industrialisation lourde imposée par le pouvoir
révolutionnaire pour égaler l’Occident a conduit à un capitalisme d’État et du même coup au développement d’un
prolétariat qui n’existait guère en 1917.
Les chapitres suivants sont donc consacrés à passer en
revue les expériences révolutionnaires d’URSS et de
Chine, à scruter la situation des pays du tiers monde et
des sociétés les plus technicisées pour exposer au final les
conditions d’un passage à une société sans prolétaires.
En intitulant le second chapitre « La dictature sur le
prolétariat en URSS », Ellul décrit une société issue non de
Marx mais d’une utopie totalitaire animée par la volonté
d’industrialiser le pays et conduisant inéluctablement à
l’exploitation de la population, donc à la création d’un
prolétariat qui au lieu d’exercer la dictature la subit. La
formation d’un prolétariat nouveau dans un pays à direction communiste donnant la priorité à l’industrialisation
obéit à la même nécessité et remplit la même fonction que
le prolétariat né antérieurement dans les pays capitalistes.
L’élément nouveau créé par le régime soviétique est l’instauration du travail forcé et du camp de concentration
longtemps niés par les autorités mais visibles pour les
observateurs impartiaux. L’analyse et la documentation
utilisées par Ellul sur les camps de concentration sont
complétées par plusieurs références à L’Archipel du goulag
de Soljenitsyne paru six ans plus tôt. Le diagnostic porté
par Ellul sur l’Union soviétique en 1982 est qu’il s’agit
d’une société idéologiquement bloquée hésitant à quitter
l’industrie lourde pour l’économie de l’information et le
système technicien.
La Chine est dans le chapitre suivant l’objet d’une
étude destinée à vérifier l’hypothèse d’une politique permettant de développer l’économie sans créer un prolétariat. En intitulant ce troisième chapitre « La fin de la
nouvelle voie chinoise », Ellul annonce des développements peu encourageants. En effet, contrairement à ce
que l’on imaginait volontiers et parfois avec enthousiasme
en Europe, la Chine n’avait aucunement inventé une nouvelle voie mais était en train de reproduire, avec deux cents
ans d’écart, la création d’un prolétariat tout comme l’Occident lorsque celui-ci était au même stade de développement. Lorsque Mao, qui selon Ellul a tout tenté pour éviter
le piège de la capitalisation, meurt en 1976, son successeur
Deng Xiaoping privilégie la croissance et l’efficacité technicienne pour accumuler le capital que Mao a refusé de
constituer. Comme en Union soviétique, les camps de
concentration et le travail forcé ont contribué à fournir
de la main-d’œuvre gratuite. Ellul complète son analyse
en soulignant la volonté d’insertion de la Chine dans le
capitalisme et l’économie mondiale lorsqu’elle propose sa
main-d’œuvre aux pays étrangers, créant ainsi de toutes
pièces un prolétariat. Inéluctable prolétariat né d’une
inexorable mondialisation résultant de la fascination exercée par le modèle que constitue le mode de vie occidental.
On retrouve dans le quatrième chapitre de l’ouvrage
intitulé « Le Naufrage du tiers monde dans le prolétariat » la
tonalité désenchantée des chapitres précédents. Ellul constate que l’industrialisation est l’élément commun aux pays
du tiers monde, malgré leur diversité. Pour les élites de ces
pays, l’industrialisation, au détriment souvent de la production agricole alimentaire, est la forme de la modernisation et du progrès et elle est aussi impulsée par les sociétés
multinationales. Elle est enclenchée, nous dit-il, rien ne
l’arrêtera et elle produira un prolétariat. En effet, dans la
mesure où l’industrialisation n’est pas encore achevée, le
prolétariat n’est pas encore totalement constitué mais il
faut s’attendre à sa croissance. Les pays occidentaux y
contribuent politiquement et économiquement mais
aussi l’URSS et dans une moindre mesure la Chine pour
des raisons stratégiques
Ellul exprime son scepticisme sur le nouvel ordre économique international proposé par l’ONU et sur le dialogue Nord-Sud (« véritablement un dialogue de sourds »...),
thématiques qui animaient la scène internationale dans
les années 1970. Il propose en revanche, pour limiter les
dérives constatées et la création d’un prolétariat, une
voie recourant notamment à un apport d’énergies et de
techniques douces ainsi que des unités de production
automatisées et à haute technicité afin d’utiliser peu de
main-d’œuvre et de maintenir un large secteur d’activités
traditionnelles.
Ellul consacre en outre dans ce chapitre de brefs développements à des pays particuliers (l’Iran, Cuba) et la
dernière partie du chapitre au Cambodge et au Vietnam
où il décèle « un prolétariat volontairement institué ». Il
étudie attentivement les camps de travail forcé au Vietnam
et le « délire politique total » au Cambodge apparu à partir
de 1975.
« Un nouveau prolétariat », avant-dernier chapitre de
l’ouvrage, reprend des éléments d’analyse déjà développés
par Ellul dans ses deux ouvrages sur la technique et ses
deux ouvrages sur la révolution cités plus haut.
Aujourd’hui, observe-t-il, la lutte contre le capitalisme
ne sert à rien car ce n’est plus lui qui produit le prolétariat
mais la nécessité de l’industrialisation dans certains pays
et, dans d’autres, le passage à une société technicienne
imprévisible peuplée d’individus déracinés. Parallèlement,
le socialisme se révèle impuissant face à ces défis car il
continue à raisonner comme il y a un siècle.
« Vers la fin du prolétariat ? », le chapitre le plus long
de l’ouvrage, le seul à bénéficier d’un titre porteur de
quelque espoir, conclut le livre par la proposition d’une
stratégie de rupture alliant la micro-informatique avec
un socialisme révolutionnaire rénové, volontariste, et par
l’esquisse d’un programme d’action qui fait écho aux Directives pour un manifeste personnaliste5 publié par Ellul et son
ami Bernard Charbonneau quelque cinquante ans plus tôt.
L’option du socialisme reste pour Ellul la seule orientation politique possible car son objectif explicite est la fin
du prolétariat, la fin de l’aliénation, la libération de
l’homme. Il s’en explique, après avoir exclu le socialisme
totalitaire créateur du goulag, en passant en revue les différents types de socialisme que sont le socialisme purement
gestionnaire (Suède) et le socialisme réformateur (France,
Allemagne). Il juge ces deux formes en réalité réactionnaires, ancrées dans le XIXe siècle et analysant la société
comme si rien depuis n’avait changé. Pour Ellul, l’option
socialiste a aussi une justification pratique puisque les deux
seules expériences tentées pour trouver une nouvelle forme
de société en Tchécoslovaquie en 1968 et en Pologne en
1981 l’ont été sur la base du socialisme.
Précisant qu’il n’avait jamais dit que la technique, en
dépit de son autonomie, ne pouvait pas être maîtrisée, il
constate dans la période de rédaction de son livre des
transformations (l’automatisation, l’informatisation, la
micro-informatique) qui lui paraissent pouvoir orienter la
société dans un nouveau sens. L’informatisation par exemple peut permettre de réduire drastiquement le temps de
travail et d’organiser la décentralisation et l’autogestion.
Cette orientation suppose toutefois une volonté politique
et la conscience claire que la conjonction entre socialisme
et nouvelles techniques, qui est à ses yeux la seule orientation possible, n’est ni spontanée ni certaine. Il faut qu’il
soit à la fois un socialisme de la liberté et un socialisme
révolutionnaire et il doit admettre que l’État bureaucratique centralisé et l’objectif de croissance et de puissance
sont des facteurs d’aliénation.
Aux sceptiques il affirme que c’est maintenant qu’une
véritable révolution est nécessaire, même si cela peut paraître dérangeant et utopique. Car « ce qui est encore plus
utopique c’est de croire que notre monde occidental va
pouvoir continuer sa vie de croissance, comme ça va. Ce
qui est monstrueux c’est de croire que l’écart de richesse et
de pauvreté va pouvoir s’élargir indéfiniment, ce qui est
affolant. C’est la montée de la technique de plus en plus
puissante et autonome. C’est cela qui est l’impossible.
Cela, c’est-à-dire la croissance indéfinie de la richesse et du
prolétariat, ensemble » (page 361).
Dans le détail, cette révolution doit comporter cinq
éléments : la reconversion totale de la puissance productrice de l’Occident par une aide totalement désintéressée
au tiers monde, en vue de la satisfaction de ses besoins
réels ; le choix délibéré et courageux de la non-puissance,
ce qui signifie le renoncement aux moyens militaires et à
l’État centralisé ; l’éclatement et la diversification dans tous
les domaines ; la réduction drastique du temps de travail ;
l’abolition du salariat, remplacé par la répartition entre
tous, travailleurs et non-travailleurs, du produit annuel
de la richesse.
Enfin, quittant le domaine du constat et du programme, Ellul affirme dans les dernières pages sa conviction personnelle tout entière appuyée sur la Révélation et le
message biblique. La révolution ellulienne suppose une
conversion des esprits, une metanoïa.
Que la révolution prônée par Ellul relève d’un acte de
foi n’empêche pas l’érudit et le pédagogue qu’il était de
conduire comme à son habitude un propos démonstratif
adossé à une documentation particulièrement riche et
variée.
Changer de révolution est un des ouvrages les plus documentés d’Ellul qui apporte un grand soin aux références
bibliographiques. On dénombre une bonne centaine de
références de lecture avec cette particularité que la
moitié d’entre elles se rapportent à des publications des
années 1979-1981. Ellul s’appuie sur les informations et
études les plus récentes et les plus larges disponibles sur les
sujets économiques, politiques ou sociaux et force est de
reconnaître que le sujet du changement de société inspirait
alors des auteurs nombreux et divers. Les fréquentes références et citations empruntées aux revues et à la presse
(avec une mention particulière pour le journal Le Monde)
soulignent encore plus l’actualité du sujet. Mais ce qui est
surtout frappant, c’est l’orientation idéologique et politique des principaux auteurs référents convoqués par
Ellul pour participer aux fondements de son analyse :
tous marqués de l’idéal socialiste, l’économiste britannique Robert Theobald, le philosophe tchèque Radovan
Richta (lequel se réclamera jusqu’au bout du marxisme),
Ivan Illich, ainsi que les philosophes et politistes français
André Gorz et surtout Cornelius Castoriadis.
*
Pour bien comprendre la logique qui préside à cet
ouvrage et l’enchaînement des différents chapitres, il faut
repartir des sources de la pensée d’Ellul, en particulier la
source principale qui modèle son appréhension de la
société : Marx. L’année même, 1982, où était édité ce
livre Ellul déclarait à Jean-Claude Guillebaud qui l’interviewait pour le compte du Nouvel Observateur et lui demandait
s’il pouvait être qualifié de « marxologue » : « Marxologue,
oui, mais pas seulement. Je dirai vraiment marxiste dans la
mesure où je n’ai pas trouvé de pensée ou de méthode qui
me permette de mieux analyser le monde où je vis. Marx,
c’est sûr, a orienté mes interprétations en profondeur6. »
L’entretien se poursuivait sur ses désaccords fondamentaux avec le mouvement communiste et l’incompréhension qu’il a rencontrée chez les intellectuels français
« de gauche ».
Comme l’a proclamé plusieurs fois Ellul, et très explicitement dans l’entretien cité ci-dessus, son projet avec
Bernard Charbonneau était d’actualiser en quelque sorte
l’explication marxiste du monde en la centrant, non plus
sur l’économie, le capital, mais sur la technique, le système
technicien. À ce « détail » près, si l’on ose dire, on retrouve
chez Ellul l’enchaînement de concepts et de démonstrations proposé par Marx. Si besoin était, ce livre en est une
confirmation supplémentaire. Le maillon essentiel pour
Ellul, celui sur lequel il porte une critique fondamentale,
est le travail. Le travail permet la reproduction du capital,
mais il est aussi le moteur de l’aliénation de l’individu. Et
ici le vocabulaire a une importance particulière : le mot
d’aliénation subroge celui d’exploitation, tout en l’englobant au demeurant. Le couple d’opposition aliénation/
exploitation peut être considéré comme le critère – certes
un peu réducteur – définissant deux grandes écoles du
marxisme : celle qui s’appuie sur le Marx économiste du
Capital qui privilégie la détermination économique et celle
du Marx philosophe des écrits de jeunesse qui voit surtout
dans le système économique un facteur dégradant pour la
condition humaine provoquant au final une réification du
vivant humain. Une tendance envisage la révolution
comme un changement de structures économiques par
l’appropriation collective des moyens de production ;
l’autre est à la quête d’un homme nouveau, authentique,
libéré de sa fausse conscience. Les deux « écoles » dont les
frontières et les dogmes ne peuvent évidemment être strictement définis peuvent légitimement s’appuyer sur tel ou
tel ouvrage de Marx pour affirmer leur orthodoxie. Ellul se
rattache clairement à l’école « philosophique » où l’on peut,
sans vouloir être exhaustif, retrouver dans leur diversité :
Lucáks, Gramsci, l’École de Francfort, Korsch et, plus
proche de lui, le marxisme tchèque, les inspirateurs du
printemps de Prague à la tête desquels se trouvait Radovan
Richta. Celui-ci est largement cité dans le présent ouvrage
et le marxisme tchèque a fait l’objet d’un cours spécifique
d’Ellul à l’IEP de Bordeaux7. Cette priorité accordée au
concept d’aliénation permet de comprendre un rapprochement intellectuel inattendu : celui avec le mouvement
situationniste. La revue Internationale situationniste avait
distingué le livre d’Ellul Propagandes à sa sortie8 et ce
thème de la propagande est éclairant pour notre propos.
La propagande ce n’est pas seulement chez Ellul une
œuvre de prosélytisme en faveur de telle ou telle conviction
ou action politique ; elle a une fonction sociale bien plus
large et indispensable à la dynamique même de nos sociétés technicisées. Face à un monde incompréhensible et
menaçant, la propagande donne une explication claire et
simple du monde où il vit [...] évidente et satisfaisante ; il détient
une clef qui lui permet d’ouvrir les portes, il n’y a plus de
mystère, tout peut s’expliquer [...] elle joue pour l’homme et
pour la structure sociale un rôle tel que plus rien dans le
monde politique ni dans le monde économique ne pourrait se
développer ni s’ordonner sans l’intervention de cette puissance9.
Dans Le Bluff technologique publié en 1988 Ellul va
consacrer tout un chapitre à la publicité devenue à ses
yeux la forme dominante de la propagande dans la société
contemporaine. L’aliénation du travailleur-producteur est
redoublée par celle du consommateur ; qu’il soit consommateur de loisirs « organisés » ou de gadgets à l’utilité incertaine ou éphémère. D’où l’importance de la publicité dans
la reproduction et l’élargissement du système, « capitaliste »
pour la pensée critique classique d’inspiration marxiste,
« technicien » pour Ellul.
Le sous-titre de Changer de révolution, « L’inéluctable
prolétariat », a une résonance paradoxale ; c’est presque
un oxymore, la révolution étant censée abolir le prolétariat.
Mais qu’est-ce que le prolétariat pour Ellul ? Le prolétariat,
c’est la mise au travail de la majeure partie de la société, un
travail qui est le contraire de l’autonomie : l’asservissement
au système technicien. La prolétarisation du tiers monde
est pour lui la mise au travail – industriel en général10 – de
larges masses paysannes qui vivaient jusqu’alors dans un
système économique autonome. L’inscription dans le système d’échanges internationaux – on ne parle pas encore
de « globalisation » – des populations du tiers monde signifie leur prolétarisation ; de toute évidence Ellul est à
rebours des discours industrialistes et lénifiants sur le
« développement ».
Dans cette perspective, la révolution qu’appelle Ellul
de ses vœux porte sur les moyens de s’affranchir du travail.
Dans nos sociétés, la réduction « drastique » du temps de
travail conjuguée à la généralisation la plus poussée des
techniques d’automatisation et de robotisation concourt à
cet objectif. Mais c’est aussi pour libérer les pays du tiers
monde qu’Ellul envisage de leur allouer une aide massive,
en l’occurrence un transfert de toutes les technologies de
pointe, informatiques et électroniques particulièrement.
Cette aide devrait permettre d’économiser du travail
humain industriel et de sauvegarder, voire développer, le
secteur d’agriculture vivrière ; le contraire de l’évolution
que l’on va constater dans les décennies suivantes avec les
dégâts humains et écologiques que l’on connaît.
Toutes les références citées par Ellul dans les deux
derniers chapitres attestent bien de son inscription dans
une réflexion de l’époque qui porte certes sur le sens du
projet socialiste, mais aussi et surtout une réflexion sur le
travail dans la société et son devenir alors que s’étend le
chômage de masse.
Plus encore qu’une révolution socio-économique, une
telle révolution est avant tout culturelle puisqu’elle met en
jeu les rapports de l’individu et de la collectivité avec le
travail. Le travail est certes contrainte mais c’est aussi un
vecteur d’intégration dans des rapports sociaux. Ellul est
bien conscient que le chômage, la privation de travail, est
source de souffrance pour celui qui en est victime. Il ne
néglige pas non plus la nécessité de poursuivre la production de biens et services indispensables. Il s’appuie explicitement sur les travaux d’André Gorz11, lequel envisageait
un double secteur : un secteur « hétéronome » utilisant les
techniques les plus modernes pour la production de base
de la société, et un secteur artisanal autonome, sans
recherche de productivité.
Et parce qu’elle est avant tout culturelle, cette révolution de l’organisation sociale exige parallèlement une
« mutation de l’homme », « une transformation des finalités
de la vie ». C’est en fonction de cette nécessité que se
comprend l’irruption dans les ultimes pages de cet ouvrage
de l’appel à la Révélation en Dieu, en Jésus-Christ. Seul un
chrétien authentique pourra trouver dans sa foi – en dehors
même des Églises instituées – la force nécessaire à la remise
en cause de ses choix de vie routiniers (puissance, réussite,
argent, efficacité...). Cette proclamation de foi est d’autant
plus surprenante que dans le cadre d’un ouvrage « sociologique » elle était inédite. Jusqu’à cette date, 1982, Ellul
avait toujours pris soin de séparer de manière étanche
les deux versants de son œuvre à l’exception d’un livre
d’entretiens12.
*
Parvenu à ce stade, soit une présentation de Changer
de révolution dans son contexte de 1982, le lecteur peut
légitimement se demander si une réédition était bien
nécessaire. Sans doute serait-il excessif de parler de livre
maudit. Mais mal reçu, mal aimé, certainement. Donnant
naissance immédiatement à des interprétations divergentes sinon polémiques, générateur de contresens pointés
ultérieurement par l’auteur lui-même. À se demander si
l’ouvrage n’avait pas été publié par inadvertance...
Le point majeur est que la révolution escomptée dans
ce « manifeste ellulien » qu’est le dernier chapitre de Changer de révolution n’a pas eu lieu. La question qui se pose est
autant de savoir si elle était possible que si les lecteurs y
avaient cru. Et Ellul lui-même...
Avec le recul d’un tiers de siècle on peut penser que
l’histoire a joué un mauvais tour à Ellul. Au moment où
paraissait le présent ouvrage c’est à l’autre bord de l’échiquier politique et géopolitique que débutait une « révolution » d’une tout autre nature. Contre-révolution pour
certains, la vague « néolibérale » inaugurée par les élections
successives de Margaret Thatcher en Grande-Bretagne
puis Ronald Reagan aux États-Unis allait changer le paradigme des bouleversements économiques, politiques et
sociaux dans les décennies suivantes. Il serait naïf d’interpréter cette « révolution » comme l’aboutissement d’un
quelconque complot politique et idéologique par un
comité central d’économistes libéraux associés à des
politiciens conservateurs. Conforté ultérieurement par
l’effondrement du bloc socialiste d’Europe de l’Est, le
changement en question est bien plus le fruit d’un affaissement des valeurs de solidarité, de coopération, fondements
des projets socialistes, au profit d’une « privatisation » de la
société comme de l’individu13 selon des valeurs de marché
et de concurrence. Retournement culturel avant tout et l’on
connaît l’importance de ce facteur pour Ellul dans tout
projet de transformation sociale.
Dans ce nouveau panorama idéologique, ce nouveau
contexte économique et social, faut-il admettre que tout
projet alternatif, tout combat pour de nouveaux paradigmes de la société sont vains ? Ce n’est certainement
pas être fidèle à Ellul que d’abandonner l’ambition révolutionnaire esquissée ici, sous prétexte que le mot a été
démonétisé et que la mode est au tout-marché.
Ellul reviendra quelques années plus tard sur son
« projet » révolutionnaire sans dissiper toute ambiguïté.
En 1988, dans Le Bluff technologique14, l’auteur met les
choses au point dès les premières pages, visant notamment
un livre de A. Bressand et C. Distler, Le Prochain Monde,
Réseaupolis : « Une première erreur : l’ambivalence de la
technique, c’est en 1960 que je l’ai analysée pour la première fois. Et cela n’a rien à voir avec la reconnaissance que
la technique apporte parfois des produits extrêmement
satisfaisants, utiles, ce que je n’ai jamais nié. Le premier
contresens provenait de cette qualification ‘‘d’opposé à la
technique’’ ! Ceci est aussi absurde que de dire que je suis
opposé à une avalanche de neige ou à un cancer. C’est
enfantin de dire que l’on est ‘‘contre la technique’’ ! Le
second contresens de ces deux auteurs est le suivant : ils
citent un passage de Changer de révolution. Mais ce livre a
très généralement été compris tout de travers. On a dit que
j’avais changé d’opinion au sujet de la technique parce que
je disais, par exemple, que certaines techniques nouvelles
pouvaient servir à un effort de décentralisation et qu’elles
étaient créatrices de temps libre. Mais je n’ai jamais dit le
contraire ! Le malheur, c’est qu’ici on oublie la moitié de
ma démonstration : certaines techniques peuvent éventuellement avoir ces effets positifs, si, en même temps, se produit
une double mutation dans la société : l’accès au pouvoir
d’un socialisme révolutionnaire de la liberté (qui n’a rien à
faire ni avec le P.S., ni avec le communisme, il faudrait
revenir aux idées de Proudhon, de Bakounine, prendre au
sérieux celles de Castoriadis), et puis un bouleversement
économico-social fondamental (suppression du salaire,
économie de distribution, etc.). Tout cela est rendu possible
(alors qu’auparavant c’était impensable par défaut de
moyens d’application) par ces nouvelles techniques, mais
bien entendu, celles-ci n’entraînent par elles-mêmes aucune
modification allant dans ce sens. En écrivant cela, je n’ai
rien réexaminé du tout de mes anciennes analyses de la
société technicienne. J’ai simplement indiqué qu’il pouvait
y avoir une mutation s’il y avait conjonction entre quelques
techniques-moyens, et un changement à cent quatre-vingts degrés du politico-économique. J’indiquais aussi
que le temps pour ce faire était bref, peut-être quelques
mois, au mieux quelques années. Ces années sont écoulées. Il est aujourd’hui trop tard pour espérer changer le
cours de la technique. Une chance décisive dans l’histoire
de l’humanité a été perdue. »
Et un peu plus loin, il poursuivra sur un ton très pessimiste : « Actuellement, j’estime que la partie est perdue. Et
que le système technicien exalté par la puissance informatique a échappé définitivement à la volonté directionnelle
de l’homme. » Ellul y reviendra ultimement dans les Entretiens15 de 1992 (p. 58) en émettant de sérieux doutes quant
à la possibilité que le socialisme de liberté qu’il appelait de
ses vœux se réalise un jour. « Changer de révolution est donc,
dit-il à Patrick Chastenet, le plus pessimiste de mes livres ! »
Ces propos de repentance, sinon de résipiscence, étaient
de nature à apaiser toutes les inquiétudes de disciples un
moment troublés par l’apparition d’un Ellul prêchant les
bienfaits de la technique mise au service de perspectives
révolutionnaires.
Il n’est évidemment pas question de réécrire Changer de
révolution ni de choisir entre les propos d’Ellul ceux qui
conviendraient le mieux à telle ou telle démonstration. On
ne peut que constater qu’il n’est, dans toute l’œuvre,
aucun thème qui ait fait l’objet de tant de variations,
donné naissance à tant d’interprétations divergentes. Y
compris de la part de l’auteur lui-même. Il est certain
qu’il n’est pas possible de paraphraser Clemenceau en
affirmant péremptoirement : « Ellul est un bloc », et symétriquement la réflexion sur les thématiques traitées par
Jacques Ellul ne peut être réduite à la confrontation de
quelques pages de deux ou trois livres.
Frédéric Rognon16 a mis en évidence le dialogue interne
permanent qui caractérise la pensée de Jacques Ellul, allant
bien au-delà de la séparation de l’œuvre, établie par l’auteur lui-même, en deux « volets », sociologique et théologique. Ainsi, Changer de révolution apparaît au carrefour de
plusieurs orientations de la réflexion de Jacques Ellul : le
livre clôt une trilogie sur la révolution, il est aussi dans la
ligne de la critique de la technique mais aussi, à l’évidence,
dans le courant de la recherche d’une nouvelle Éthique de
la liberté. Entre le programme politique énoncé dans
Changer de révolution et les retours de l’auteur en 1988 et
1992, Jacques Ellul persiste dans son projet dans Les Combats de la liberté publié en 1984. Ce volume clôt le cycle de
l’Éthique de la liberté commencé en 1964 avec Le Vouloir et le
Faire et poursuivi en 1974 avec les deux volumes intitulés
Éthique de la liberté.
Dans ses différents ouvrages sur la révolution, Ellul
n’écrit pas seulement en historien mais aussi en sociologue
sinon (quoi qu’il s’en défende) en philosophe, en tout cas
en observateur lucide et critique de la société contemporaine. Et si le thème tient une place importante dans sa
pensée, c’est aussi parce que la révolution est pour lui un
concept opératoire, un outil d’action à la disposition des
hommes.
Et ceci depuis longtemps : quatre textes rédigés par
Ellul et son ami Charbonneau, les trois premiers entre
1935 et 1937, le dernier en 1948, ont été publiés en
2014 sous le titre évocateur « Nous sommes des révolutionnaires malgré nous » avec une introduction pénétrante de
Quentin Hardy. Les mots révolution et révolutionnaire
reviennent des dizaines de fois dans ces textes qui datent
d’une période qui était encore, pour les deux auteurs, le
temps de l’apprentissage et de la construction des fondements de leur(s) pensée(s).
Or, la pensée et la vie politiques des années 1930
sont largement marquées par le thème et le concept de
révolution. À gauche, bien évidemment, où non seulement
le jeune PCF mais également la tout aussi jeune SFIO
s’affichent révolutionnaires, l’un dans la ligne de Lénine,
l’autre dans celle de Jaurès. Au sein d’Ordre nouveau, l’un
des courants personnalistes, Aron et Dandieu publient en
1933 La Révolution nécessaire évoqué précédemment. Les
mots et les concepts sont moins ouvertement affichés à
droite mais les orientations politiques de Maurras et des
ligues sont ouvertement révolutionnaires, et même au sens
premier du terme d’un retour à des fondements et traditions reniés. Ainsi, les concepteurs du programme politique, social et économique de l’État français de Vichy
l’ont baptisé « Révolution nationale ». L’idée de « révolution
nécessaire », Ellul l’avait si bien intégrée dans sa pensée
politique qu’il en fera le titre du dernier chapitre de
l’Autopsie.
Il y a quelque audace à évoquer une « pensée politique » en l’appliquant à l’auteur de L’Illusion politique.
Nous affirmons qu’Ellul, même contempteur de l’État,
même anarchiste, même révolutionnaire, ne pouvait imaginer une société viable sans un minimum d’institutions
politiques17. Sous ce rapport, Les Combats de la liberté
nous semblent particulièrement éclairants : « apparaît
alors le grave problème : nous sortons ici d’orientations
de l’éthique chrétienne pour entrer dans des questions
d’évaluation technique, économique, et de ‘‘politique’’.
Il me semble que jusqu’ici nous nous sommes gardés de le
faire dans la mesure où il nous apparaissait que les chrétiens ne sont pas de meilleurs politiques ou économistes
que les autres. Mais lorsque, d’une part, apparaissent des
moyens qui semblent permettre de résoudre une crise,
moyens que les autres ne semblent pas prêts à accepter
ou à mettre en œuvre, lorsque, d’autre part, c’est une
situation encore fluide et tout à fait nouvelle, lorsque,
enfin, il ne s’agit pas du tout de s’engager à la suite des
autres dans des voies toutes faites où déjà des millions
d’hommes se sont engagés, alors le chrétien peut avancer
un certain nombre de propositions en tant qu’il doit être
porteur de nouveau. Et ceci d’autant plus que les blocages
ou les timidités paraissent être de l’ordre psychologique
ou spirituel ».
En six pages qui suivent ce prologue, Ellul résume
la totalité de l’analyse économique, sociale et politique
livrée dans Changer de révolution, réitère ses propositions
concrètes, redonne au lecteur, en un seul paragraphe,
toutes les références des auteurs sur lesquels il s’était
appuyé, y ajoutant encore quelques titres d’ouvrages
parus plus récemment : après la parution de Changer de
révolution, il a poursuivi sa recherche de documentation
sur la même thématique.
Entre Changer de révolution et Les Combats de la liberté
nous voyons donc une magistrale illustration du dialogue
interne à la pensée d’Ellul : dans le premier l’analyse historique et sociologique rend nécessaire et tout à la fois
permet une révolution à laquelle le chrétien donnera
sens ; dans le second les exigences d’une foi chrétienne
pleinement assumée et incarnée le conduisent à prôner
l’engagement, lorsque les circonstances le permettent et
l’exigent, dans un combat politique explicitement révolutionnaire.
*
Il est évident que la déception de Jacques Ellul a été à la
mesure de l’enthousiasme qu’il avait mis à décrire les buts
et les moyens de « sa » révolution socialiste. Son propos
laissait cependant de côté nombre de questions bien
concrètes ; Ellul n’avait rien d’un Lénine, il était convaincu
de savoir quoi faire mais ne se préoccupait guère de rechercher où, quand, comment, avec qui.
Pour tenter une relecture, ici et maintenant, de ce livre
paru il y a trente-trois ans, repartons de l’auteur lui-même.
Dans ses derniers Entretiens publiés, immédiatement après
avoir constaté l’échec de ses propositions, il déclare : « Cela
dit, cette situation de désordre latent ne pourra durer éternellement. Ou l’on opère une profonde mutation, ou
l’on sombre dans la dictature. Il y a des moments dans
l’Histoire où l’on peut agir et nous sommes actuellement
dans une situation fluide. » C’était en 1992, deux ans avant
sa disparition.
Que s’est-il passé depuis ? Nous ne voyons pas que le
monde ait évolué différemment de ce que laissaient entrevoir, sinon prévoir, les analyses de Jacques Ellul : les mots
« mondialisation » (en français) ou « globalization » (en
globish) sont censés suffire à la description de ce que
nous qualifierons de système technico-économique mondial18. Le « désordre latent » pointé par Ellul est toujours
présent mais la révolution qu’il jugeait nécessaire l’est-elle
encore ?
La technique a accru son emprise dans tous les domaines, y compris le corps humain19, depuis des organes
purement mécaniques jusqu’au cerveau en passant par les
gènes. Elle a investi totalement le monde de la finance20
jusqu’à le déconnecter de l’économie réelle. Les médias à
la recherche de techniques de divertissement de plus en
plus sophistiquées ont pratiquement abandonné toute
fonction d’espace public de débats. La nature, animale et
végétale, est largement soumise par l’homme non seulement à des expérimentations mais à des manipulations
opérationnelles totalement intégrées dans les processus
de production. Il n’est pas jusqu’aux dérèglements climatiques que d’aucuns envisageraient de corriger par des
interventions dans la stratosphère.
*
Qu’en est-il aujourd’hui des schémas de compréhension du monde contemporain et des éventuels moyens
d’action de la collectivité pour maîtriser son devenir dans
un XXIe siècle qui ne s’est pas inauguré sous les auspices
d’un long fleuve tranquille ?
Du côté des héritiers de la mouvance néolibérale il
est difficile de discerner une pensée intellectuelle construite et systématisée. On constate tout au plus des vœux
et des justifications pour prolonger et approfondir les tendances en cours : plus de concurrence, plus de marché
(prioritairement mondial), plus de recours à des techniques de plus en plus sophistiquées, aventureuses et surtout
génératrices de dégâts environnementaux de plus en plus
incontrôlables. Les termes enchanteurs de « progrès » et
« croissance » tiennent lieu de soubassement philosophique
à ces discours.
Mais il existe aussi une floraison d’analyses critiques de
provenances diverses et sous des angles d’attaque pluriels.
Il serait illusoire, dans le cadre de cette introduction, d’espérer parvenir à en réaliser une synthèse. On peut cependant tenter d’en dégager quelques axes ou quelques
auteurs marquants et déceler éventuellement une filiation
avec l’héritage intellectuel d’Ellul.
On ne peut véritablement parler d’école mais plutôt de
courant dans ce qui poursuit une critique « néo-marxiste »
privilégiant le facteur économique et insistant sur la « financiarisation » du monde qui s’autonomise en phagocytant la
sphère de production réelle. Ces réflexions se cantonnent
en général à la seule sphère économique en déplorant la
corruption – dans tous les sens du terme – de l’économie
réelle par la bulle financière permanente que représente le
volume fantasmagorique des transactions financières. Sont
stigmatisées les théories néolibérales, dominantes dans la
pensée économique d’aujourd’hui, qui ont entraîné la
montée inexorable du chômage et des inégalités.
Il faut signaler ici une stimulante contribution à ce
débat, contribution qui explicitement se référait à Ellul.
Dans leur communication au colloque de Bordeaux pour
le centenaire de la naissance d’Ellul (2012), deux professionnels de la finance ont analysé l’évolution des marchés
financiers depuis les années 1980 avec les outils critiques
d’Ellul sur la technique21 : approche originale et particulièrement éclairante.
D’autres approches s’intéressent à différents aspects du
social et particulièrement à la question du travail. Une
auteure peut s’inscrire dans la continuité des réflexions
d’Ellul sur cette problématique du travail : Dominique
Méda22, même si elle est davantage l’héritière intellectuelle
d’André Gorz que d’Ellul. C’est une autre perspective
qu’explore Alain Supiot avec un livre majeur, L’Esprit de
Philadelphie : la justice sociale face au marché total23. L’auteur
dénonce l’effacement des mesures de protection du monde
du travail au niveau international et de tout esprit de solidarité, au rebours de ce qui avait présidé à certains accords
internationaux au sortir de la Seconde Guerre mondiale.
Devenu professeur au Collège de France en 2012, il a
introduit la traduction française de l’ouvrage de Bruno
Trentin, La Cité du travail, la gauche et la crise du fordisme24
rédigé une quinzaine d’années auparavant ; dans ce texte le
grand leader syndical italien déplorait l’absence de propositions de la gauche européenne face à la désagrégation
inéluctable du système de production fordiste tout en réfléchissant aux formes d’aliénation générées par le système en
question qui ne saurait susciter de regrets.
Dans ce registre d’un approfondissement de la question du travail on peut citer des auteurs qui font le lien
avec la tradition marxiste, tout en la renouvelant : Moishe
Postone25 et Anselm Jappe26, ce dernier propagateur en
France de la revue allemande Krisis.
Il existe aussi des critiques plus globales de la société
moderne qui s’attaquent à ses fondements même, le progrès et la modernité pour résumer cavalièrement en deux
mots ce que visent les auteurs susceptibles d’être cités ici :
Pierre André Taguieff27, Jean-Claude Michéa, Amiech et
Mattern pour Le Cauchemar de Don Quichotte28, François
Meyronnis (Proclamation sur la vraie crise mondiale29), Erik
N. Conway et Naomi Oreskes dans une fiction prospective
parfaitement documentée, L’Effondrement de la civilisation
occidentale30, Bertrand Méheust, philosophe et psychologue, avec La Politique de l’oxymore31, etc.
S’il fallait distinguer dans la galaxie de la pensée critique un auteur dont la filiation avec Changer de révolution
serait la plus manifeste, c’est sans doute le nom de Serge
Latouche qui s’impose32. Économiste universitaire marginalisé dans ce milieu, critique de la technique dans le
sillage d’Ellul, Serge Latouche a popularisé en France le
thème de la « décroissance », une expression à l’origine de
laquelle se trouve le mathématicien économiste Nicholas
Georgescu-Roegen33. Proche du MAUSS (Mouvement
anti-utilitariste dans les sciences sociales), Latouche a fait
en quelque sorte école, stimulant une véritable mouvance
de la décroissance avec sa presse34 et même un « Parti pour
la décroissance », dont il a immédiatement désapprouvé la
naissance, fidèle en cela à la pensée de Jacques Ellul.
Enfin, dans les toutes dernières années, de fait depuis le
choc qu’a constitué pour beaucoup la crise apparemment
financière, en réalité systémique et globale, de 2008-2009,
on a vu naître ou renaître une critique que nous pourrions
qualifier d’« interne » en ce sens qu’elle émane d’économistes (mais aussi, ce qui est plus nouveau, de chercheurs en
sciences sociales dans des champs divers) qui entendent
remettre en cause le cadre de l’analyse théorique dominante, libérale ou néoclassique. Immanuel Wallerstein
pilote, dans un ouvrage collectif, les réponses à la question : Le Capitalisme a-t-il un avenir ?35, Jean-Pierre Dupuy
s’interroge sur L’Avenir de l’économie36 tandis que deux
autres auteurs, parmi de nombreux autres, Paul Jorion37,
mathématicien, anthropologue et économiste (l’un des
trop rares à avoir annoncé la crise des subprimes de
2007), et Steve Keen38 pointent non seulement les contradictions mais encore les impasses de la doxa économique.
*
Nombre de ces analyses critiques rejoignent implicitement Ellul (sans nécessairement s’y référer – et il n’est pas
question de les enrôler sous une bannière ellulienne) en
considérant que les cadres économiques, sociaux, juridiques et politiques sont désormais totalement inadaptés
à la maîtrise d’un système technicien mondialisé. Bien peu
évoquent l’idée d’une révolution, terme passé de mode
dans la philosophie politique, sans doute depuis qu’il est
utilisé pour qualifier l’apparition sur le marché d’un soda
light ou d’un jeu vidéo.
Aucune réforme, terme galvaudé qui risque d’être prochainement aussi démonétisé que celui de révolution, ne
paraît pouvoir permettre de maîtriser ou d’infléchir le
cours des choses. La révolution prônée par Ellul, toujours
nécessaire, est-elle encore possible ?
À cette question, le matérialisme historique apportait
(au moins dans la vulgate marxiste) une réponse simple
parce que quasiment mécanique : capital – prolétariat –
contradictions – révolution socialiste – société communiste. Fin de l’histoire, rideau. Mais, au-delà, il faut bien
voir que presque tous les historiens, au moins depuis
l’apparition de la science historique moderne, ont une
tendance naturelle à présenter un enchaînement logique
des événements qui permet d’aboutir implicitement à
l’idée que tel grand bouleversement était inscrit naturellement dans tout ce qui l’avait précédé. Ainsi de la Révolution française, de la Grande Guerre, comme d’ailleurs de la
suivante, du mouvement de décolonisation, etc. La rationalité occidentale rejoint dans sa reconstitution du passé le
fatalisme prêté à l’Orient : « mektoub », c’était écrit.
Cependant, on ne trouve jamais, dans l’histoire, de
révolution qui n’ait pas été précédée d’une importante
effervescence intellectuelle et qui ne soit fondée sur un
idéal, référant soit à un passé magnifié, soit à l’avènement
d’un avenir radieux, parfois les deux.
La Révolution américaine a débuté par des événements
qui n’avaient que l’apparence d’une révolte, elle était bien
déjà soutenue par l’esprit de ceux qui furent ultérieurement reconnus comme les pères de la jeune république. En
1789, l’immense majorité des paysans et du peuple de
Paris (à l’exclusion des marchands et artisans) était illettrée
mais les rédacteurs des cahiers de doléances et les députés
du Tiers (ainsi que les plus éclairés de la noblesse et du
clergé) étaient imprégnés de Montesquieu, de Rousseau,
de Voltaire. La Révolution de 1917 a été conçue et mise en
œuvre par des bolcheviks nourris de la philosophie
marxiste et du pragmatisme théorisé par Lénine.
Au final, toutes les révolutions résultent de la conjonction d’une vision intellectuelle (éventuellement incarnée
en courants divers) et d’une volonté politique, conjonction
survenant dans un contexte d’événements favorables mais
parfaitement contingents.
Or, de cette nécessité d’un substrat que nous qualifierons d’idéologique nonobstant la connotation péjorative
désormais attachée au terme, Ellul avait une parfaite conscience. Nous l’avons vu, dans les quinze dernières pages
de Changer de révolution, il expose les conditions intellectuelles et morales indispensables à la naissance d’un esprit
révolutionnaire capable de tirer parti des conditions objectives selon lui favorables qu’il a analysées dans la longue
première partie du chapitre 6 « Vers la fin du prolétariat ? ».
Et ces conditions paraissent d’une exigence telle (« frugalité assumée en commun », « austérité révolutionnaire »)
qu’elles ne peuvent résulter que d’un profond bouleversement épistémologique, une prise de conscience globale et
partagée, une « révolution culturelle » (et il emploie ces
termes dans leur sens littéral et non en référence à la
vaste manipulation lancée quelques années auparavant
par Mao) et au final, la mise en œuvre d’une « éthique de
la non-puissance ».
Et surtout, il place explicitement la prise de conscience
qu’il appelle sous le signe de la « Révélation de Dieu en
Jésus-Christ ». On ne peut qu’être surpris que le final du
livre – à peine plus de deux pages – n’ait pas suscité
davantage d’interrogations, n’ait pas été pris comme une
interpellation et que les controverses se soient focalisées
sur une sorte d’« apostasie technophile » de l’auteur. On
n’entend guère aujourd’hui dans les différentes églises de
voix qui s’élèvent avec force pour seulement évoquer les
dérives du système technico-économique mondialisé.
Nombre de lecteurs d’Ellul, on le sait, ne partagent
pas sa foi et ne manqueront pas de chercher ailleurs,
dans les nombreuses analyses que nous avons évoquées,
les fondements d’un esprit révolutionnaire susceptible
de déclencher un bouleversement sociétal. On en décèle
quelques signes dans les réflexions autour du concept de
« commun39 », sans doute aussi dans « l’éthique de la non-puissance » qui peut être partagée par des non-croyants.
Castoriadis, dont la pensée est certainement indispensable
à l’élaboration du projet d’une société libérée, n’a pas
véritablement de successeurs ou au moins de ce que l’on
pourrait appeler des relayeurs. Le philosophe paraît avoir
été condamné à une longue période de purgatoire à
laquelle Ellul a largement échappé.
Enfin, il est difficile de discerner, dans des initiatives
contestataires ponctuelles ou dans des collectifs de
réflexion comme Pièces et main-d’œuvre ou Technologos,
un potentiel de mobilisation assez large pour enclencher
un processus de transformation du système. Au moins à
court terme.
*
Jacques Ellul récusait énergiquement pour lui-même la
qualification fondée sur la définition triviale du prophète
généralement confondu, dans l’imaginaire populaire, avec
le devin. Le prophète, disait-il en se référant à la tradition
biblique, « c’est celui qui observe la réalité et lance au
peuple ou au souverain : voilà ce qui arrivera si vous continuez à vivre ainsi ». Dans l’Ancien Testament, le prophète,
Vox clamentis in deserto, appelait à la conversion, la metanoïa
des Grecs.
Peut-être Ellul avait-il raison de penser qu’une occasion avait été manquée. Peut-être avait-il tort d’affirmer
qu’elle l’était à tout jamais. Peut-être la conversion espérée
par Ellul n’est-elle seulement pas encore advenue mais
toujours en gestation.
 
MICHEL HOURCADE
JEAN-PIERRE JÉZÉQUEL
GÉRARD PAUL


1. Dans son livre Castoriadis, une vie (La Découverte, 2014),
François Dosse, à propos des relations entre Castoriadis et Ellul,
cite une lettre du 1er décembre 1981 de Guillebaud au premier :
« Je viens d’envoyer à la fabrication un livre de Jacques Ellul que
nous publierons en mars prochain, la Métamorphose du prolétaire... »
avant d’évoquer la « communauté de pensée » entre les deux hommes
et de proposer « un déjeuner à trois ». Un peu plus tard, Ellul organisera à Bordeaux une conférence de Castoriadis.

Nous apprenons donc que le titre a fait l’objet d’hésitations,
peut-être de débats. Il n’est pas totalement impossible qu’Ellul ait un
moment envisagé d’évoquer un lien avec sa Métamorphose du bourgeois (Calmann-Lévy, 1967 ; La Table Ronde, 1998) dans lequel il
montrait qu’au-delà de ses multiples avatars le bourgeois, inventeur
de l’idée de Progrès, de la société industrielle, du capitalisme et,
fondamentalement, du « primat du Faire », avait investi la société
tout entière. Cette subversion du corps social par l’idéologie bourgeoise est concomitante de l’apparition au fil du temps et selon les
circonstances et les lieux de prolétariats divers.

2. Une seule traduction en langue portugaise (Brésil).

3. S’il fait volontiers référence à l’œuvre de Soljenitsyne pour
compléter sa documentation, Ellul ne fait pas mention en revanche
de Rue du prolétaire rouge de Nina et Jean Kéhayan paru en 1978 au
Seuil. Dans cet ouvrage qui a connu un certain retentissement, un
couple français de militants communistes convaincus relate son
séjour de deux ans en URSS et sa déconvenue devant une société
en décalage total avec l’image flatteuse dressée en France par les
dirigeants communistes.

4. Rappelons que La Révolution nécessaire (Jean-Michel Place,
1933, réédition en 1993, avec une préface de Nicolas Tenzer) était
déjà le titre de l’ouvrage publié par Robert Aron et Arnaud Dandieu,
deux figures du courant personnaliste Ordre nouveau.

5. Jacques Ellul, Bernard Charbonneau, Directives pour un manifeste personnaliste, texte dactylographié datant de 1935, probablement
peu diffusé, publié pour la première fois en 2003 par Patrick
Chastenet dans les Cahiers Jacques Ellul, no 1, « Les années personnalistes », inclus dans le recueil de textes Nous sommes des révolutionnaires malgré nous, Le Seuil, 2014.

6. Nouvel Observateur, 17 juillet 1982.

7. « Le marxisme tchécoslovaque », chapitre 4 de l’ouvrage posthume Les Successeurs de Marx, La Table Ronde, 2007.

8. Revue Internationale situationniste no 8, janvier 1963, p. 7.

9. Propagandes, Librairie Armand Colin, 1962, p. 178-179 ;
réédition Economica, 1990.

10. Mais ce phénomène de « mise au travail » donc d’inéluctable
prolétarisation perdure avec la tertiarisation du système économique, reflet de la dématérialisation du système technicien. L’aliénation dans les centres d’appels du Maghreb n’est pas moindre que
dans les ateliers textiles du Sud-Est asiatique.

11. André Gorz, Adieux au prolétariat, Éditions Galilée, 1980 ;
édition augmentée, Le Seuil, 1981.

12. À temps et à contretemps, entretiens avec Madeleine Garrigou-Lagrange, Le Centurion, 1981.

13. La fameuse phrase de Margaret Thatcher est éloquente à cet
égard : Il n’y a pas de société, il n’y a que des hommes, des femmes et des
familles.

14. Hachette, 1988 ; réédition Fayard (Pluriel), 2012, avec une
préface de Jean-Luc Porquet.

15. Jacques Ellul, Patrick Chastenet, Entretiens avec Patrick
Chastenet, La Table Ronde, 1992 ; réédition sous le titre À contre-courant, La Table Ronde, 2014.

16. Frédéric Rognon, Jacques Ellul, une pensée en dialogue, Labor
et Fides, 2007.

17. « Un véritable anarchiste pense qu’une société anarchiste,
sans État, sans pouvoirs, sans organisation, sans hiérarchie, est possible, alors que moi, je ne le pense pas », Jacques Ellul, Anarchie et
Christianisme, Atelier de création libertaire, 1988 ; réédition La Table
Ronde, 1998, p. 32.

18. Ellul insiste sur la nécessité de distinguer Technique et Économie. Dans Le Système technicien, il appelle à la rescousse C. Wright
Mills : « Il n’est pas exagéré d’affirmer qu’aujourd’hui l’un des plus
grands dangers de la civilisation réside dans l’incapacité dont font
preuve les esprits rompus aux sciences de la Nature de percevoir la
différence entre l’économique et le Technique » (Calmann-Lévy,
1977, p. 36). La formulation paraît très excessive, elle nous paraît
aussi extrêmement trompeuse : que, conceptuellement, le système
technicien doive être différencié des systèmes économiques, cela est
certain. Mais cette différenciation ne doit pas conduire à occulter
l’interpénétration désormais totale entre le système technicien et un
système économique devenu global et uniforme dans la réalité de son
fonctionnement. Déjà dans L’Illusion politique, Ellul pointait la
convergence entre l’Occident libéral et ce qu’il considérait déjà ne
pas pouvoir qualifier autrement que de capitalisme d’État (« énorme
entreprise de capitalisme d’État comme l’URSS », La Table Ronde,
2004, p. 343).

Dès lors que l’on s’engage dans une analyse critique de notre
système social et dans la perspective d’exprimer les conditions pour
contrecarrer une évolution – des évolutions – constatée ou anticipée
comme profondément néfaste, il ne nous paraît pas possible de le
faire en séparant, de manière artificielle, deux faces d’une même
réalité : le système économique se nourrit de Technique (et d’idéologie technoscientiste), le système technicien ne survivrait pas s’il
n’était tiré par la mystique de la croissance. « L’ardente obligation »
de la croissance, « l’impératif » de la compétitivité, « l’absolue nécessité » de « créer » des emplois justifient la recherche permanente de
l’innovation technique.

On remarquera d’ailleurs que les propositions « révolutionnaires » d’Ellul, les mêmes dans Changer de révolution et Les Combats
de la liberté, sont d’ordre économique (la distribution du revenu,
l’aide au tiers monde), socio-politique (l’éclatement et la décentralisation), philosophique et éthique (le choix de la non-puissance),
faisant ainsi naître un rapport différent aux techniques. En fait, Ellul
introduit sans vraiment l’expliciter un rapport dialectique entre
système économique et système technicien.

19. Voir, entre autres nombreux ouvrages : Céline Lafontaine, Le
Corps-marché. La marchandisation de la vie humaine à l’ère de la bio-économie, Le Seuil, 2014.

20. Gaël Giraud, Illusion financière, Éditions de l’Atelier, 2012 ;
réédition en 2014.

21. Bruno Gizard et Alban Caillemer du Ferrage : « Les anticipations prophétiques de Jacques Ellul et l’évolution des marchés financiers » dans Comment peut-on (encore) être ellulien au XXIe siècle, La
Table Ronde, 2014, p. 44-69.

22. Dans l’abondante bibliographie de Dominique Méda nous
retiendrons plus particulièrement Le Travail. Une valeur en voie de
disparition, Aubier, 1995, réédition Champs Flammarion, 1998 ;
Qu’est-ce que la richesse ?, Aubier, 1999, réédition Champs Flammarion, 2000 ; Le Travail, la révolution nécessaire, Éditions de l’Aube,
2010 ; La Mystique de la croissance, Flammarion, 2013.

23. Le Seuil, 2010.

24. Fayard, 2012.

25. Moishe Postone, Temps, travail et domination sociale : une réinterprétation de la théorie critique de Marx, Mille et une nuits, 2009.
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2002, réédition Champs Flammarion 2006 ; Les Contre-réactionnaires : le progressisme entre illusion et imposture, Denoël, 2007.

28. Matthieu Amiech, Julien Mattern, Le Cauchemar de Don Quichotte. Retraites, productivisme et impuissance populaire, Flammarion,
2004 ; réédition La Lenteur, 2013.
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31. La Découverte, 2009 ; réédition en 2014 avec une postface
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32. Parmi la trentaine d’ouvrages publiés par Latouche, nous
retiendrons L’Occidentalisation du monde, La Découverte, 1989 ; La
Mégamachine, La Découverte, 1995 ; Décoloniser l’imaginaire : la
pensée créative contre l’économie de l’absurde, Parangon, 2003 ; Le
Pari de la décroissance, Fayard, 2006 ; L’Âge des limites, Mille et une
nuits, 2012.

33. D’origine roumaine mais naturalisé américain, Nicholas
Georgescu-Roegen (1906-1994) a appliqué à l’économie la loi de
l’entropie propre à la physique thermodynamique. En français on
trouve un de ses principaux ouvrages : La Décroissance : entropie,
écologie, économie, Sang de la terre 1995, réédition en 2006.

34. On peut citer trois organes de presse réguliers : La Décroissance, mensuel ; Silence, mensuel ; Entropia, revue trimestrielle.

35. Immanuel Wallerstein (sous la direction de), Le Capitalisme
a-t-il un avenir ?, traduit de l’anglais (E.U.) par Marc Saint-Upéry,
La Découverte, 2014

36. Flammarion, 2012.

37. Paul Jorion, Misère de la pensée économique, Fayard, 2012 ;
Penser l’économie autrement (avec Bruno Colmant), Fayard, 2014

38. Steve Keen, L’Imposture économique, Éditions de l’Atelier,
2014. À noter que le livre est préfacé par Gaël Giraud, cité plus haut.

39. Ce concept a été mis en lumière notamment par Elinor
Ostrom (Los Angeles, 1933 – Bloomington, 2012), première
femme honorée du prix Nobel d’économie en 2009. Contre Garrett
Hardin, tenant de « la tragédie des biens communs » (la gratuité
d’une ressource conduit naturellement à une surexploitation irrationnelle et au gaspillage), elle s’est attachée à montrer qu’il existe
des modes de gestion optimale des biens communs à travers des
« arrangements institutionnels efficaces ». À partir de 1990, elle
s’est intéressée aux caractères spécifiques des biens communs du
savoir dont le partage ne réduit pas le stock et n’appauvrit personne.
Un seul de ses livres a été traduit en français : La Gouvernance des
biens communs. Pour une nouvelle approche des ressources naturelles,
Éditions de Boeck, 2010.

Plus récemment, Pierre Dardot et Christian Laval ont publié
Commun (sous-titré Essai sur la révolution au XXIe siècle), présentant,
après une analyse fouillée du concept, notamment sur le plan historique, un corpus de propositions politiques tendant à fonder une
économie politique du commun (La Découverte, 2014).

Enfin, dans son dernier ouvrage, La Nouvelle Société du coût
marginal zéro (Les liens qui libèrent, 2014), Jeremy Rifkin annonce
l’avènement d’une économie du partage et « l’essor des communaux
collaboratifs ».
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AU COMMENCEMENT ÉTAIT

LE CAPITAL...

1

Un schéma

Nous allons commencer, pour assurer notre démarche, par le rappel de notions très simples. Pour
la compréhension de la genèse du monde moderne, il
n’y a pas de meilleur guide, à mon sens, que Marx, et
je me bornerai à redire le schéma qui me paraît sûr,
simplifié certes, mais non modifié par les lectures
récentes, ni par l’enthousiasme sur les Grundrisse.
Une réflexion sur le Prolétariat ne peut que suivre
sa propre démarche, puisqu’il semble bien que ce soit
en effet ainsi qu’il ait procédé. Il n’est pas parti d’une
philosophie générale et transcendante lui permettant
d’expliciter la réalité économique du monde
moderne, pour de là atteindre la condition humaine
dans cette société, et déboucher sur la nécessité
d’une action révolutionnaire. Mais il semble qu’il
ait suivi le cheminement inverse et, assailli par la
réalité tragique du prolétariat, il remonte de là à
l’origine, le processus économique qui le produit,
puis à une philosophie de l’homme et de l’histoire.
Rappelons les données. La réalité première, c’est
l’existence du capital. C’est le procès du capital lui-même qui engendre le prolétariat. Mais ce capital
comment va-t-il naître ? Il y a un premier temps, à
vrai dire assez mystérieux, celui de la capitalisation
primitive. Comment est-on passé du moment où il
n’y avait pas de capital, où chacun gagnait sa subsistance, chaque foyer assurant lui-même la totalité des
besognes nécessaires à sa vie, au moment où il va y
avoir une séparation entre ceux qui ont un certain
capital, une réserve de vivres et d’outils, une dimension de terres cultivables, et ceux qui n’ont plus
que leurs bras à louer ou à vendre pour assurer leur
existence ?
Pour Marx, dans ce premier temps, il y a violence,
accaparement et vol : « L’accumulation primitive,
c’est-à-dire l’expropriation des travailleurs. » L’explication est peut-être laborieuse, et ne marche
pas nécessairement avec ce que les ethnologues et
anthropologues actuels disent de la question. Mais
peu importe. Il est bien exact qu’à un moment de
l’histoire il y a cette « accumulation primitive », probablement associée à une tendance à la délimitation
des terres, à l’appropriation privée. Et certains se
trouvent en effet dans une situation de subordination. Ce n’est pas seulement une division entre des
plus riches et des moins riches. Il y a effectivement
une rupture de condition plus grave. Il y a ceux qui,
ayant profité d’une accumulation primitive, commencent à avoir une quantité de biens qui excède
leur propre capacité d’utilisation. Ils sont amenés à
faire appel à d’autres pour utiliser ces biens (trop de
terres pour qu’un seul ménage les cultive, trop d’armes pour qu’un seul chasseur les utilise...). Or il y en
a qui se sont appauvris et qui n’ont pas ces moyens de
subsistance, plus assez de terre, plus assez d’outils,
etc. Ceux-là vont alors se mettre au service des premiers. C’est très simpliste, mais sans doute pas
inexact. Il faudrait détailler les analyses d’Engels là-dessus, ce n’est pas notre propos. Par contre une fois
que l’accumulation primitive a commencé se produit
un mouvement de constitution du capital qui engendre inéluctablement sa croissance et l’exclusion d’un
plus grand nombre.
Le capital premier permet d’engager d’autres travailleurs, et ceux-ci vont produire une valeur économique qui excède le coût d’achat de leur force de
travail. C’est une erreur alors d’interpréter la pensée
de Marx avec des termes comme « sur-travail » (le
capitaliste faisant travailler l’ouvrier plus d’heures
que ce qui était dû... mais au nom de quoi le capitaliste pourrait-il exiger cela ?) ou encore en disant que
le capitaliste vole à l’ouvrier une partie de la valeur
produite (sur quelle base le vol pourrait-il se faire ?)
ou encore que le patron paie un salaire mais garde
pour lui une partie du produit... Au contraire Marx
souligne toujours avec force que tout ceci est parfaitement légal, régulier, que le capitaliste ne vole rien,
que c’est le mécanisme lui-même qui est ainsi. Et sa
position est beaucoup plus forte que celle de l’indignation généreuse de celui qui voudrait affirmer que
le capitaliste est un voleur, un oppresseur, et que
l’ouvrier est dépouillé injustement. En effet, s’il en
était ainsi, nous serions situés sur un terrain de bonne
volonté, d’honnêteté, de morale autrement dit. Par
conséquent un patron qui serait bon, juste, équitable
pourrait ne pas voler ses ouvriers, ne pas faire de
profit, ni exiger un sur-travail. Il pourrait faire travailler les ouvriers pour une somme correspondante à
la valeur produite. Or, c’est bien exactement ce que
Marx veut exclure. Cette hypothèse n’est pas pensable. La qualité morale du patron ne change rien.
Ce sont des mécanismes objectifs qui produisent ce
profit, qui engendrent la plus-value. Celle-ci est le
résultat immanquable du fonctionnement du système. (Bien entendu, je me situe ici dans le régime
capitaliste, je laisse de côté la production du capital
dans les périodes esclavagistes, féodales, etc., ce qui
compliquerait les choses inutilement pour notre
propos.)
Comment fonctionne alors ce système, si miraculeusement ? C’est la théorie de la valeur qui l’explique. Tout le monde connaît la « valeur-travail ».
Un objet a pour mesure de sa valeur la quantité de
travail qu’il a été nécessaire de fournir pour le produire. Là encore, je laisse de côté tous les détails, la
différence entre l’essence et la mesure de la valeur, la
qualité du travail, etc. Je garde la ligne générale. Or,
l’une des découvertes de Marx a été de voir qu’en
régime capitaliste le travail est devenu une marchandise. Ici nous sommes au centre de l’explication. Le
travail n’est plus ce qu’il devrait être, il n’est plus une
expression libre de l’activité humaine, il n’est plus la
spécificité de l’homme. En régime capitaliste, le travail est une marchandise que l’on achète à son prix de
marché. Ce prix correspond (avec les nuances et les
difficultés que Marx a longuement analysées sur la
relation prix/valeur) à sa valeur. Or, quelle est la
valeur marchande, la valeur d’échange du travail ?
Elle doit être mesurée exactement comme pour
toute marchandise, d’après la quantité de travail
qui a été nécessaire pour la produire. Or, quelle est
cette quantité de travail ? C’est exactement ce qui
permet de reproduire la force de travail de l’ouvrier.
C’est-à-dire sa nourriture, et tout ce qui est nécessaire pour entretenir sa vie (logement, chauffage,
habillement), tout ce qui est nécessaire pour que, le
lendemain matin, l’ouvrier soit de nouveau prêt à
travailler ; mais c’est aussi la reproduction de la force
de travail à long terme, c’est-à-dire qu’il y a un
moment où l’être humain, comme la machine,
s’use, et il faut le remplacer par un plus jeune : son
fils. Une part de la valeur produite doit donc être
consacrée à l’élevage des enfants qui remplaceront
le père. Cette opération est identique à celle que
fait le capitaliste quand il met de côté de l’argent en
vue de remplacer la machine qui s’use au fur et à
mesure qu’elle fonctionne. C’est un « amortissement » de l’ouvrier, comme il y a amortissement de
la machine.
Remarquons d’ailleurs la beauté du terme : amortissement. Il s’agit de combler le vide produit par la
mort. Ce sont donc ces trois facteurs qui déterminent
objectivement la valeur de la force de travail. Si telle
est sa valeur économique, déterminée par la théorie
de la valeur, il est évident que le capitaliste va l’acheter au prix correspondant à sa valeur, pas plus. De
même que l’on achète un objet à un prix correspondant, de même ici. Il n’y a aucune raison pour que le
capitaliste paie davantage. On ne conçoit pas quelqu’un qui, venant acheter un objet à un marchand,
lui dise : « Mais non, votre prix n’est pas assez élevé,
quoiqu’il corresponde à la valeur, je vous paie davantage ! » On achète l’objet à sa valeur c’est tout. De
même pour le travail de l’ouvrier. Le patron ne le
vole pas en lui payant son travail à sa valeur évaluée
selon le critère de toutes les marchandises. Le patron
ne peut payer un autre prix, même s’il a de bons
sentiments. Mais, et c’est la seconde trouvaille de
génie faite par Marx, qu’est-ce que le patron
achète ? On dit en général : le travail de l’ouvrier.
Or c’est faux. Il achète sa force de travail. C’est
contenu dans la conception même de la valeur. Ce
que l’ouvrier mange, ce qu’il paie pour se chauffer,
etc., reproduit quoi : non pas du travail, mais la force
de travail de cet ouvrier, sa capacité à travailler, ses
muscles et ses nerfs. Donc quand le patron paie un
prix correspondant à cette valeur, c’est la force de
travail qu’il achète, et non pas un temps limité du
travail ouvrier. Ce contresens est la source de formules absurdes (le patron paie à l’ouvrier huit heures,
mais il l’oblige à travailler dix heures... là encore on
sort de l’analyse du mécanisme en utilisant des formules qui renvoient à un arbitraire du patron, à une
contrainte dont on ne sait pas d’où elle vient !). Le
patron ayant acheté la force de travail fait évidemment travailler l’ouvrier autant de temps que cette
force de travail peut fonctionner dans la journée. Il
n’y a aucune raison, si j’achète une machine, pour
que je dise : elle pourrait travailler vingt-quatre
heures, mais je ne la ferai fonctionner que six ou
huit heures... Ce serait absurde. La force de travail
de l’ouvrier peut s’exercer pendant dix heures, ou
douze, ou quatorze. Au-delà, cette force est épuisée,
il faut la « reproduire ». Donc tout à fait légitimement,
le patron fera travailler l’ouvrier autant de temps que
la force de travail de celui-ci fonctionne.
Or, la dépense nécessaire pour reproduire cette
force de travail peut être couverte par une durée de
travail bien moindre. Et c’est ici la troisième découverte géniale de Marx. La force de travail de l’être
humain mise en application se révèle bien supérieure
à celle des machines à vapeur. Celles-ci consomment
plus d’énergie qu’elles n’en produisent. Mais la
machine humaine est bien supérieure. Elle produit
plus d’énergie qu’elle n’en consomme. C’est-à-dire
concrètement, elle produit plus de valeur économique qu’elle n’a besoin d’en absorber pour être
produite. Autrement dit, si le travailleur était libre
et travaillait juste pour reproduire sa propre force de
travail, il n’aurait besoin de travailler que six ou sept
heures par jour. Cela suffirait pour produire son pain
et ses habits, et ceux de ses enfants. Mais voilà, il a
vendu sa force de travail, et le patron le fait travailler
autant que cette force peut fonctionner. Si bien que
pendant les six, sept, huit heures de travail, l’ouvrier
fournit une valeur correspondante au salaire qui lui a
été versé comme prix (légitime, pas injuste, correspondant à l’exacte mesure de son travail) de sa force
de travail. C’est la valeur d’échange de cette force de
travail qui a été reproduite. Mais il y a eu, au profit du
capitaliste, aliénation de la valeur d’usage. Et à partir
de ce moment, la force de travail va continuer à
produire une valeur qui revient normalement au
patron, mais que celui-ci n’a pas eue à payer. Il y a
un sur-travail (par rapport à celui nécessaire pour
reproduire la force de travail), il y a production
d’une valeur supplémentaire (plus-value) qui n’est,
en rien, le résultat d’un vol du patron, ni d’une
contrainte, ni d’un marché de dupes : c’est la combinaison entre la théorie de la valeur et la loi du
marché. Il reste donc inévitablement aux mains du
patron cette valeur supplémentaire, qui va se répartir
entre divers postes, et finalement ce qui lui revient en
argent, c’est un profit. Mais celui-ci ne peut pas être
supprimé tant que subsiste la base selon laquelle le
travail est acheté en tant que marchandise. Il y a donc
croissance inévitable du capital. Celui-ci permet à un
second « circuit » d’acheter une nouvelle quantité de
force de travail. Et celle-ci produira inévitablement
une plus-value complémentaire. Autrement dit, la
croissance du capital est théoriquement illimitée,
tant qu’il existe une force de travail disponible. Et
le rôle du capitaliste sera forcément de découvrir sans
cesse de nouvelles forces de travail à intégrer dans le
processus de production. Par ailleurs on voit que la
situation du travailleur est déjà tragique : plus il travaille, plus il produit de plus-value, c’est-à-dire justement ce qui va accroître cette puissance qui
l’exploite et le dépouille, en même temps qu’il lui
donne le moyen de mettre au travail un nombre
croissant de travailleurs.
Et ceci sera l’un des caractères de la condition du
prolétaire : d’une part son travail ne peut servir qu’à
rendre plus puissant son ennemi (le capital), d’autre
part son travail payé à son juste prix ne lui permettra
jamais de sortir de sa condition de prolétaire. Il est
inexorablement fixé à la répétition indéfinie de la
mise en fonctionnement de sa force de travail par le
capitaliste. Et il n’y a aucun avenir pour lui ni pour
ses enfants. Quel avenir pourrait-il y avoir pour une
bicyclette ou pour un fourneau ? Tout est donc lié à
la transformation du travail en marchandise. Ces
notions tout à fait simples sont connues de tout le
monde, je le sais, mais il était indispensable, je crois,
au début de cette étude sur l’« inexorable prolétariat »
de rappeler la base à partir de laquelle tout doit
s’expliquer.
Il ne faut pas ici se tromper. Cette capitalisation
est la condition de tout progrès. D’un côté elle
déclenche le « mal » par la prolétarisation, de l’autre,
on ne peut rien faire dans la société s’il n’y a pas cette
accumulation capitaliste. L’homme ne sortira jamais
de sa condition animale, de prédateur, de parasite,
s’il ne procède à cette accumulation, d’abord primitive, puis peu à peu capitaliste. Les capitalistes, les
bourgeois ne sont pas des méchants. Ils jouent leur
rôle historique et grâce à eux le « progrès » peut avoir
lieu. Le progrès suppose que l’on dispose d’une
marge, par exemple de nourriture, pour faire autre
chose que quêter quotidiennement sa ration. Il suppose aussi que l’on ait une réserve de capitaux à
investir dans des entreprises qui ne rapporteront
qu’au bout d’un cycle plus ou moins long. Il suppose
enfin que l’on ait une quantité de capitaux permettant des recherches techniques nouvelles. Donc
l’accumulation capitaliste fondée sur l’expropriation,
l’aliénation et l’exploitation est la condition de tout
développement de l’humanité, de tout enrichissement ultérieur. L’un ne va pas sans l’autre. Mais,
dans la mesure où l’accumulation capitaliste a
permis un progrès décisif avec le passage à l’industrialisation et à l’exploitation de toutes les ressources
naturelles, elle conduit à la fois à la situation la plus
désespérée de ceux qui sont exploités, et à une croissance productive qui doit permettre la satisfaction
des besoins de tous les hommes. Autrement dit on
arrive bien, aux yeux de Marx, à la dernière période
historique, caractérisée par le triple fait : concentration absolue et accumulation à la limite de tous les
capitaux/production de biens (en corrélation) presque
illimitée/aliénation absolue des expropriés. On ne
peut pas aller au-delà. Il suffit alors en effet de l’expropriation des expropriateurs pour que d’une part
les prolétaires recouvrent la totalité de leur humanité,
et que d’autre part la totalité des possibilités productives soit mise à la disposition de tous. Cette
élimination du capitalisme est inéluctable : d’une
part le prolétariat est arrivé à son inhumanité absolue, il ne peut plus supporter, d’autre part le capitalisme lui-même par son propre fonctionnement se
condamne à disparaître. En se développant, en mettant en place l’appareil de production, en faisant
avancer le « progrès », le capitalisme développe en
même temps sa contradiction globale (le prolétariat)
et se ruine lui-même.
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Le prolétariat, affirme Jacques Ellul, n’a pas été
un produit du seul capitalisme, mais bien de la
société industrielle elle-même. Ainsi, la révolution
soviétique, la « voie chinoise », tout comme l’évolution du tiers monde, aboutissent à la création
d’un immense prolétariat mondial. Toutes les
révolutions ont échoué, en cédant à la fatalité industrielle et technicienne du capitalisme qu’elles
entendaient combattre. Et pourtant, au début des
années 80, la première vraie révolution semble
devenir possible. Pour quelles raisons ? À quelles
conditions ? Sommes-nous encore capables d’une
véritable espérance révolutionnaire ?
 
Paru pour la première fois en 1982, cet essai
constitue le troisième volet d’une trilogie consacrée au
thème de la révolution, prolongeant ainsi Autopsie
de la révolution (2008) et De la révolution aux
révoltes (2011) réédités dans cette même collection.
 
Édition présentée et annotée par Michel Hourcade,
Jean-Pierre Jézéquel et Gérard Paul.
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